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VEILLE JURIDIQUE n°2018-4
avril 2018
Les informations qui constituent cette veille sont issues : 
- des journaux officiels

- des recueils des actes administratifs

- Quoi de neuf sur Bercy Colloc, rubrique du Ministère de l’économie, des finances et de l’emploi (Minefe)
- la Gazette des Communes

Les thèmes abordés sont : 

- l’eau destinée à la consommation humaine (Autorisation de prélèvement et périmètres de protection, production et distribution, tarification et redevance, administration, divers)
- l’eau et les milieux aquatiques (réglementation, usages de l’eau, entretien des rivières, redevance, eaux pluviales, programme de surveillance, divers)
- les marchés publics (principes fondamentaux, passation des marchés, exécution des marchés, contrôle des marchés, dispositions diverses, règlement des litiges, délégation de service public)
- l’agriculture (programme d’actions et mesures agri-environnementales, pmpoa, produits phytosanitaires, divers)
- divers
Certaines informations juridiques font l’objet d’un commentaire.
EAU DESTINEE A LA CONSOMMATION HUMAINE

	Thème
	Eau potable – pesticides

	Type d’infos
	Communiqué 

	Intitulé
	AVIS de l'Anses relatif à l'évaluation de la pertinence des métabolites de pesticides dans les eaux destinées à la consommation humaine


	Source
	ANSES 11 avril 2019

	Commentaire
	Les pesticides diffusent dans les milieux naturels où ils peuvent s’y transformer en une ou plusieurs autre molécule appelée "métabolite". Ces métabolites chimiques sont susceptibles de contaminer les ressources en eau, voire l’eau distribuée au consommateur. Les contrôles de qualité des eaux révèlent de plus en plus de situations de dépassement des limites de qualité réglementaires nécessitant des mesures de gestion avant distribution. Afin de répondre à ces enjeux, la Direction générale de la santé a saisi l’Anses pour définir une méthodologie permettant d’identifier les métabolites pertinents réglementés par la directive relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine (EDCH). L’Anses propose ainsi aux autorités de gestion une méthode pour identifier, parmi les métabolites de pesticides, ceux qui devront faire l’objet d’une attention prioritaire au regard des enjeux sanitaires associés à la consommation de l’eau de boisson.
Au contact des différents milieux dans lesquels ils diffusent, les pesticides peuvent se dégrader en métabolites, en fonction de leurs caractéristiques et des conditions physico-chimiques qu’ils rencontrent. Ces métabolites peuvent s’accumuler dans les différents compartiments de l’environnement : sols, eaux de surface et eaux souterraines, sédiments, plantes, atmosphère, et sont susceptibles de contaminer les ressources en eau, voire les eaux destinées à la consommation humaine (EDCH).

 

Cadre réglementaire encadrant les métabolites de pesticides dans les EDCH

La présence des résidus de pesticides et de leurs métabolites dans l’eau potable est encadrée par une directive européenne 98/83/CE, déclinée en droit national, incluant un suivi permanent de la qualité sanitaire de l’eau de consommation. Cette directive européenne fixe des limites de qualité (qui ne correspondent pas à des seuils sanitaires) pour les pesticides et leurs métabolites pertinents : 0,1 µg/L par substance individuelle et 0,5 µg/L pour la somme de ces molécules. Cependant, elle ne définit pas ce qu’est un métabolite pertinent (1). De ce fait, les autorités sanitaires françaises ont jusqu’à présent considéré que tout métabolite de pesticide détecté dans les EDCH doit respecter la limite de qualité de 0,1 µg/L.

Pour protéger la santé humaine, le contrôle sanitaire de la qualité des EDCH mis en œuvre par les Agences régionales de santé (ARS) a évolué en termes de nombre de substances recherchées et en terme de performance des méthodes d’analyse. Ainsi, en France, ce sont près de 700 substances et une quarantaine de métabolites (2) qui font l’objet de contrôles périodiques dans les EDCH. Plus de 3 millions de résultats d’analyse sont ainsi produits chaque année.

Dans le cadre de ces contrôles, des résidus de pesticides ou des métabolites sont détectés au-delà des limites de qualité dans différentes situations locales. En situation de dépassement de la limite de qualité, la réglementation prévoit des actions de gestion d’un coût et d’une complexité variables (interconnexion, dilution, traitement renforcé avant distribution, protection accrue de la ressource, etc.) en vue de rétablir la conformité de l’eau à la limite de qualité (soit 0,1 µg/L pour chaque métabolite pertinent).

 

Une méthodologie d’identification dans les EDCH des métabolites pertinents au regard des risques pour la santé des consommateurs

Afin de concentrer les mesures de gestion sur les situations prioritaires, la Direction générale de la santé a saisi l’Anses pour établir une méthodologie permettant d'identifier les métabolites pertinents dans les eaux de consommation.

La démarche se fonde sur une définition de la pertinence visant la protection de la santé. L’évaluation de la pertinence d’un métabolite dans les EDCH comprend plusieurs étapes d’examen des effets potentiels pour la santé (génotoxicité, toxicité pour la reproduction, cancérogénicité, perturbation endocrinienne), ainsi que du potentiel de transformation dans la filière de traitement d’un métabolite de pesticide en un produit dangereux pour la santé humaine.

Cette méthodologie peut s’appliquer à tout métabolite quantifiable dans les EDCH. Elle est destinée à être mise en œuvre dans le cadre d’une expertise scientifique collective de l’Anses, en s’appuyant sur les données disponibles (dossiers d’homologation, littérature scientifique…).

 

Application de la méthodologie

Afin de tester la méthodologie proposée, huit métabolites ont été évalués. Ces huit molécules sont des métabolites d’herbicides issus de quatre substances actives (dont 2 ne sont plus autorisées). Parmi les huit molécules, cinq métabolites (3) ont été classés « non pertinents pour les EDCH», et trois métabolites (4) ont été classés « pertinents pour les EDCH ».

Pour les métabolites évalués « pertinents », les limites de qualité en vigueur (0,1 µg/L et 0,5 µg/L) continueront de s’appliquer. Pour les métabolites évalués « non pertinents pour les EDCH », l’expertise a proposé une valeur seuil adaptée (0,9 µg/L), en s’appuyant sur le seuil de préoccupation toxicologique (« threshold of toxicological concern » ou TTC EFSA/OMS 2016).

Enfin, l’Anses indique que le classement de la pertinence pour les EDCH est susceptible d’évoluer avec les connaissances scientifiques disponibles (ré-évaluation de substances actives, nouvelles données disponibles, etc.). De la même façon, l’évolution des connaissances vis-à-vis de nouveaux dangers, et/ou l’évolution des méthodologies d’évaluation est susceptible de conduire à réviser la méthode proposée.

  



(1) Seul le règlement européen 1107/2009 fixant les conditions de mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques (PPP) définit la notion de métabolites pertinents. Cette pertinence est établie uniquement pour les métabolites présents dans les eaux souterraines, selon des critères relatifs à l’activité « pesticide » et toxicologiques, et se définit en comparaison avec les propriétés de la substance mère.

(2) Données DGS issues du contrôle sanitaire en 2015

(3) l’alachlore ESA, l’acétochlore ESA, l’acétochlore OXA, le métazachlore ESA et le métazachlore OXA

(4) l’alachlore OXA, le métolachlore ESA et le métolachlore OXA




	Thème
	Eau potable – CIF des CC

	Type d’infos
	Question parlementaire

	Intitulé
	L’assainissement et la distribution d’eau potable pourraient-ils être intégrés dans le calcul du CIF ?



	Source
	La gazette 12 avril 2019

	Commentaire
	Question écrite de Jean-Louis Masson, n° 2447, JO du Sénat du 28 février 2019
Réponse de ministère de la cohésion des territoires : Au travers de la fiscalité directement perçue par un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, le coefficient d’intégration fiscale (CIF) a pour objet de mesurer le degré d’intégration d’un territoire. En effet, il existe une corrélation très forte entre le volume des compétences exercées par un EPCI et les produits fiscaux que ce dernier perçoit. Ainsi, le CIF est égal au rapport entre les produits fiscaux perçus par l’EPCI et la totalité des produits fiscaux perçus sur le territoire de cet EPCI (par ce même EPCI, ses communes membres et les syndicats intercommunaux).

La loi de finances pour 2001 a modifié la prise en compte de la redevance d’assainissement dans le calcul du CIF des EPCI. Ainsi, depuis 2001, la redevance assainissement n’est utilisée que pour le calcul du CIF des seules communautés urbaines (CU), métropoles et communautés d’agglomération (CA). Un amendement visant à intégrer à compter de 2020 la redevance d’assainissement dans le calcul du CIF des communautés de communes (CC) a été adopté dans la loi de finances pour 2019. Cette mesure est cohérente avec l’objet de la réforme de la dotation d’intercommunalité qui est d’harmoniser le calcul du CIF des différentes catégories d’EPCI : une telle harmonisation est par exemple prévue en ce qui concerne la prise en compte de la dotation de solidarité communautaire dans le CIF des CC à fiscalité additionnelle.

La redevance d’eau potable sera également introduite dans le calcul du CIF des EPCI, à compter de 2026. Il s’agit d’un recensement d’ampleur, au cours duquel il sera nécessaire de fiabiliser le montant perçu par chaque EPCI, mais aussi pour chaque syndicat sur le territoire de chaque commune. Les simulations menées au cours de l’année 2019 permettront de déterminer les conséquences de cette mesure pour les groupements concernés.




	Thème
	Eau potable – fuites ?

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	Les fausses fuites des petits réseaux d’eau

	Source
	La Gazette des Communes du 2 avril 2019

	Commentaire
	Les volumes d’eau qui alimentent les fontaines ont-ils faussé les calculs des rendements des petits réseaux d’eau potable ? Jean Vogel (coopérateur Europe écologie les verts), maire de Saâles, (850 hab. Bas-Rhin), membre du comité directeur de l’Association nationale des élus de la montagne (Anem) en est persuadé !
Depuis des mois, il s’interroge sur le bien-fondé des raisons avancées pour rendre obligatoire le transfert de la compétence « eau et assainissement » des communes aux intercommunalité, une disposition de la loi NOTRe.

« J’ai mené un long travail d’investigation et repris chaque argument, explique-t-il. Ce que j’ai découvert m’a stupéfié. Concernant les fuites d’eau sur les petits réseaux, aucun document se basant sur des données exhaustives et une analyse rigoureuse ne permet d’étayer cette affirmation ».

En vertu de la loi NOTRe, depuis 2015, tous les services d’eau et d’assainissement doivent renseigner le Système d’information des services publics d’eau et d’assainissement (SISPEA). Différents indicateurs sont requis et en particulier le volume d’eau consommé et le volume d’eau potable d’eau introduit dans le réseau de distribution. Le rapport de ces deux chiffres donne le rendement du réseau.

L’observatoire des services publics d’eau et d’assainissement a publié le rapport des données collectées par le SISPEA en 2015, en septembre 2018. Jean Vogel pointe des biais dans ces données. « D’abord ce questionnaire n’était pas obligatoire pour les services inférieurs à 3500 habitants, argumente-t-il. De plus, sa complexité rendait les réponses sujettes à caution. Un agent de l’État a reconnu que sans formation au préalable, y répondre tenait de la gageure ».

D’ailleurs, bien que ce ne soit pas obligatoire pour sa commune, Jean Vogel a rempli le questionnaire, mais mal. De telle sorte que les mètres cubes qui alimentent les fontaines de son village, passent pour des fuites, soit les deux tiers de l’eau consommée par la commune. «Le SISPEA a évalué le rendement de notre réseau à 20 % et nous avons été très mal noté, détaille-t-il. L’année d’après, en remplissant correctement le questionnaire nous sommes passés à un rendement de 80 %. Je suis persuadé que pour des milliers de communes l’eau des fontaines passe pour des fuites ».

Depuis un an, Jean Vogel a multiplié les courriers l’attention des ministres et députés en charge du texte, dans lesquels il démonte les arguments principaux qui avaient prévalu lors du vote de la loi. Il a écrit à Nicolas Hulot lorsqu’il était ministre de la transition écologique et solidaire, puis à son successeur François de Rugy, à Jacqueline Gourault ministre de la Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités territoriales, et à Emilie Chalas, députée (LREM), « particulièrement active » en faveur du transfert obligatoire pour tous…

«Malgré mes multiples relances, je n’ai reçu aucune réponse susceptible de me démontrer que je me trompe », soupire l’élu. Dans un chapitre du livre qu’il vient d’achever, intitulé « Le dernier maire » (édition La nuée bleue, sortie prévue en septembre 2019), Jean Vogel détaille cette « bataille de l’eau » qui ne fait que commencer.




	Thème
	Eau potable – arrêté travaux EPSM

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	Arrêté interpréfectoral portant prorogation de l'arrêtéinterpréfectoral n°2018-23199 modifiant la zone de mouillages et d'équipements légers au lieu-dit Anse de Saint-Hélier sur le littoral de la commune deSaint-Jouan-des-Guérets

	Source
	RAA du 26 avril 2019

	Commentaire 
	Prolongation de l’arrêté pour cause de pose des conduites jusque fin 2019


	Thème
	Eau potable – transfert compétences

	Type d’infos
	Question au Sénat

	Intitulé
	Mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes 

	Source
	Collectivités locales

	Commentaire
	Question écrite n° 09050 de M. Jean-Noël Cardoux (Loiret - Les Républicains) 

publiée dans le JO Sénat du 21/02/2019 - page 921 

M. Jean-Noël Cardoux attire l'attention de Mme la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales sur la circulaire ministérielle INTB1822718J relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes. 
Elle précise que la faculté de retarder la mise en œuvre du transfert obligatoire s'applique « exclusivement » aux communes n'exerçant pas, « y compris partiellement, à l'exception du service public d'assainissement non collectif », ces compétences ni à titre optionnel ni à titre facultatif. 
Ainsi la circulaire prive du dispositif de « minorité de blocage » l'ensemble des communes membres d'une communauté de communes qui exerce partiellement la compétence eau. Plusieurs délibérations ont déjà été retoquées au motif d'un exercice partiel de la compétence eau par la communauté de communes. 
Lors du lancement du grand débat, le 15 janvier 2019 à Bourgtheroulde (Eure), le président de la République s'est dit « prêt à rouvrir la loi NOTRe » (loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dont le transfert de compétences eau et assainissement au niveau intercommunal est issu) pour « améliorer ce qui dans cette loi ne fonctionne pas ». 
Ainsi, il lui demande, dans le contexte actuel, si elle entend revenir sur cette circulaire afin qu'elle reflète plus fidèlement la volonté du législateur. 

Réponse du Ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales 

publiée dans le JO Sénat du 18/04/2019 - page 2126 

La loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences « eau » et « assainissement » aux communautés de communes consacre un long travail de concertation, qui a été mené à la demande du Premier ministre avec l'ensemble des acteurs concernés, et des débats parlementaires riches et intenses sur la proposition de loi alors déposée par MM. Richard Ferrand et Marc Fesneau. Cette loi traduit une position pragmatique et équilibrée sans remettre en cause le caractère obligatoire du transfert des deux compétences « eau » et « assainissement » aux communautés de communes. Elle prend en compte les préoccupations des élus sur le sujet, en réservant la possibilité d'un report aux communautés de communes puisque ce sont elles qui couvrent majoritairement les zones rurales et de montagne où les élus ont souligné la nécessité de disposer d'un temps supplémentaire pour organiser le transfert. L'article 1er de la loi introduit ainsi un dispositif de minorité de blocage qui donne la possibilité aux communes de reporter le transfert obligatoire des compétences « eau » et/ou « assainissement » au 1er janvier 2026, si 25 % des communes membres représentant 20 % de la population intercommunale s'opposent à ce transfert avant le 1er juillet 2019. Le premier alinéa de l'article 1er de la loi est sans équivoque : la minorité de blocage concerne « les communes membres d'une communauté de communes qui n'exerce pas à la date de la publication de la présente loi, à titre optionnel ou facultatif, les compétences relatives à l'eau ou à l'assainissement ». Ce mécanisme de minorité de blocage s'applique également aux communes membres des communautés de communes qui exercent, à la date de publication de la loi et à titre facultatif uniquement, les seules missions correspondant au service public d'assainissement non collectif (deuxième alinéa de l'article 1er). L'emploi des termes « y compris partiellement » dans l'instruction ministérielle du 28 août 2018 vient préciser que la minorité de blocage ne pourra être mise en œuvre si la communauté de communes exerce une partie de la compétence concernée à la date de la publication de la loi. Ceci est conforme à la loi et traduit la volonté du législateur, lequel a introduit, avec les missions relatives au service public d'assainissement non collectif, un seul cas d'exercice partiel de la compétence ouvrant la possibilité de mise en œuvre d'une minorité de blocage dans les conditions précitées. Enfin, le droit d'opposition au transfert ne doit pas conduire les communes à renoncer à préparer un projet d'intercommunalisation de ces compétences. En effet, le sens de l'action du Gouvernement est de soutenir la mutualisation des moyens nécessaires à la reprise des investissements devenus urgents dans certaines zones, car l'enjeu est de garantir de façon pérenne un service de qualité sur l'ensemble du territoire national. 




EAU ET MILIEUX AQUATIQUES
RAS

MARCHES PUBLICS
	Thème
	Marchés publics – dématérialisation

	Type d’infos
	Communiqué 

	Intitulé
	DAJ -Publication de la version 4 (avril 2019) des Guides "très pratiques" pour accompagner acheteurs et entreprises sur la dématérialisation des marchés publics - Guide - 25 avril 2019  

	Source
	Collectivités locales 29 avril 2019


AGRICULTURE
RAS
DIVERS

	Thème
	Divers – installations hydrauliques

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	Les circonstances emportant extinction du droit d’usage de l’eau pour des installations hydrauliques

	Source
	Conseil d'Etat, 11 avril 2019, req. n° 414211 et la Gazette des Communes du 25 avril 2019

	Commentaire
	Selon le Conseil d’Etat, entrent dans le champ de l’article L. 214-6 du code de l’environnement les installations hydrauliques qui, autorisées à la date du 18 octobre 1919 et dont la puissance ne dépasse pas 150 kilowatts, demeurent autorisées conformément à leur titre. Il en résulte que ces installations sont soumises, pour leur exploitation, aux dispositions des articles L. 214-1 à L. 214-11 du code de l’environnement, qui définissent le régime de la police de l’eau, notamment à celles qui définissent les conditions dans lesquelles l’autorisation peut être abrogée ou modifiée sans indemnisation.

Toutefois, dès lors que les autorisations délivrées avant le 18 octobre 1919 réglementaient des droits à l’usage de l’eau qui avaient la nature de droits réels immobiliers antérieurement acquis par les propriétaires des installations hydrauliques, le droit à l’usage de l’eau, distinct de l’autorisation de fonctionnement de l’installation mais attaché à cette installation, ne se perd que lorsque la force motrice du cours d’eau n’est plus susceptible d’être utilisée par son détenteur, du fait de la ruine ou du changement d’affectation des ouvrages essentiels destinés à utiliser la pente et le volume de ce cours d’eau.

L’abrogation de l’autorisation susceptible d’être prononcée sur le fondement de l’article L. 214-4 du code de l’environnement est ainsi sans incidence sur le maintien du droit d’usage de l’eau attaché à l’installation




	Thème
	Divers – EPL

	Type d’infos
	Texte réglementaire et communiqué

	Intitulé
	Le Sénat adopte la proposition de loi pour sécuriser l’actionnariat des EPL

	Source
	La Gazette des Communes du 8 avril 2019 

	Commentaire
	L’annonce avait fait l’effet d’un coup de tonnerre dans le monde des entreprises publiques locales (EPL) en novembre dernier. Saisi dans une affaire opposant le syndicat mixte pour l’aménagement et le développement des Combrailles et le Préfet du Puy-de-Dôme, le Conseil d’État estimait, dans un arrêt du 14 novembre 2018, que la participation d’une collectivité à une société publique locale (SPL) est « exclue lorsque cette collectivité territoriale ou ce groupement de collectivités territoriales n’exerce pas l’ensemble des compétences sur lesquelles porte l’objet social de la société. » Le différend avec l’État portait sur la transformation de la société d’économie mixte (SEM) Société d’exploitation mutualisée pour l’eau, l’environnement, les réseaux, l’assainissement dans l’intérêt du public (Semerap) en SPL.

« La décision du Conseil d’État n’était pas évidente, estime Yvon Goutal, avocat associé du cabinet Goutal-Alibert. Il y avait plusieurs lectures possibles et le Conseil d’État a choisi la plus rigoriste. C’est dévastateur pour les SPL et pour les SEM ! Avec cette jurisprudence, quatre sociétés sur cinq se retrouvent dans l’illégalité ».

Cette insécurité a poussé certains maires, comme Pierre Breteau, maire de Saint-Grégoire et président de l’Association des maires de France d’Ille-et-Vilaine, à solliciter leurs sénateurs, afin de « corriger cette jurisprudence hyper restrictive. »  Pierre Breteau estime que l’avis du Conseil d’État « ne tient pas compte de la réalité sur le terrain ! Il y a des compétences qui restent partagées de facto, même après le transfert, comme la promotion touristique, sur laquelle les communes restent mobilisées. Et les SPL font cela très intelligemment, elles facilitent la mutualisation ! »
La proposition de loi a été rédigée par Hervé Marseille, sénateur Union Centriste des Hauts-de-Seine, a été adoptée à l’unanimité jeudi 4 avril 2019. « Il est uniquement question dans ce texte de lever une incertitude juridique, assurait jeudi devant les sénateurs, l’auteur de la proposition. Et de sécuriser la possibilité, pour des collectivités de strates différentes d’être actionnaires de la même EPL (SPL et SEM). Ni plus, ni moins. » Concrètement, la proposition de loi précise qu’une collectivité peut prendre une participation dans une entreprise publique locale dont l’objet comprend au moins l’une de ses compétences.

Une initiative bien accueillie par le gouvernement, représenté devant le Sénat jeudi dernier par Olivier Dussopt, secrétaire d’État auprès du ministre de l’action et des comptes publics, qui estimait que « la jurisprudence du Conseil d’État risque en effet de déstabiliser un secteur économique essentiel pour nos territoires. » précisant que « selon la fédération des EPL, 1 300 EPL emploient 70 000 salariés et pèsent 14 milliards d’euros de chiffre d’affaires. » Désormais la balle est dans le camp des députés. La proposition devrait être étudiée en commission des lois à l’Assemblée nationale le 30 avril et en séance publique le 9 mai.
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